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Décisions de la Commission des téléservices 

Assurance Maladie  

7 janvier 2022  

Arrêt du support des API V1 et inférieur à 2.4.  

CONTENU ET CONTEXTE  

Arrêt du support des API V1 et inférieur à 2.4. 

DECISION  

A compter du 01/01/2022, le GIE SESAM Vitale n’assurera plus de support aux éditeurs développant 

des API DMP compatibles, basée sur les versions 2.3 et inférieur du guide d’intégration SEL-MP-037. 

Ces versions n’utilisent pas l’INS comme clé d’accès au DMP, créant un déphasage avec l’obligation 

depuis le 01/01/2021 de référencer les données de santé par l’INS. 

Les membres de la Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, DDGOS, DDFC, 

GIE SV et CNDA) valident cette décison (cf. annexe). 

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. 

Elle leur est opposable à compter de la date de publication. 

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  

3 janvier 2022  

Modalités d’homologation du package documentaire DMP 2.6.0.  

CONTENU ET CONTEXTE  

Les documents de référence concernant la DMP-compatibilité évoluent pour intégrer principalement 

la gestion du carnet de vaccinations depuis les LPS. 

DECISION  

La version du package documentaire 2.5.0 est opposable à l’ensemble des éditeurs depuis le 

05/07/2021. 

La version de référence documentaire (v2.6.0) deviendra opposable à l’ensemble des éditeurs le 1er 

Juillet 2022. 

Cette opposabilité concerne les éditeurs n’ayant pas encore commencé le processus d’homologation 

au CNDA, ayant signé des conditions particulières DMP, mais également les éditeurs actuellement 

engagés dans une des phases d’homologation. 

Pour les éditeurs déjà Homologués en version 2.4.0 ou 2.5.0, la prise en compte du package 2.6.0 est 

facultative. 
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De plus, suite à la généralisation de « Mon Espace Santé », les homologations des LPS DMP 

Compatible ne pourront plus être prononcées uniquement sur le profil « gestion administrative » à 

partir du 01/02/2022. 

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. 

Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  

10 décembre 2021  

Précisions concernant les types fonctionnels principaux des logiciels 

homologués DMP.  

CONTENU ET CONTEXTE  

L’annexe 1 des conditions particulières DMP évolue afin de : 

 définir un nouveau type fonctionnel « PFI (Plates-Formes d’Intermédiation) », préciser les 

conditions à remplir pour qu’un logiciel soit considéré comme un « EAI (Connecteur, 

Passerelle…) ». 

Cette évolution vise à distinguer les logiciels d’intermédiation selon qu’ils délèguent ou pas des 

exigences de l’homologation DMP à une solution tierce. 

DECISION  

Les éditeurs ayant obtenu précédemment une homologation de type « EAI » qui souhaiteraient se 

faire référencer comme « PFI » sont invités à contacter le CNDA. 

Les membres de la Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, DDGOS, DDFC, 

GIE SV et CNDA) valident ces précisions et évolutions concernant les types fonctionnels principaux des 

logiciels homologués DMP (cf. annexe). 

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. 

Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  

20 septembre 2021  

Clôture du TLS intégré ATMPi.  

CONTENU ET CONTEXTE  

L’évolution règlementaire concernant la fusion des avis d’arrêts de travail AT/MP et risque maladie 

professionnelle nous impose de clôturer le téléservice intégré ATMPi. 

DECISION  

 Le téléservice intégré ATMPi sera définitivement clôturé le 15 décembre 2021. Après cette 

date, un message d’erreur sera positionné en cas de sollicitation du téléservice par les 

professionnels de santé,  

 Aucun logiciel ne sera autorisé sur ATMPi à compter de ce jour. Dans l’attente de la 

publication de la prochaine version AATi, l’obligation de développer l’ensemble des TLSi en 
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tenant compte de l’usage de l’application Carte Vitale (ApCV) ne s’applique plus, à titre 

dérogatoire, pour le téléservice AATi.  

Les membres de la Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, DDGOS,DDFC, 

GIE SV et CNDA) valident ces modalités de clôture du TLS intégré ATMPi.  

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  

5 juillet 2021 

Modalités d’homologation du package documentaire DMP 2.5.0  

CONTENU ET CONTEXTE  

Les documents de référence concernant la DMP-compatibilité évoluent pour intégrer une phase 

transitoire à l’utilisation de la transaction TD0.0. 

Ce package DMP 2.5.0 conserve en l’état le périmètre complet du package DMP 2.4.0. 

Pour les éditeurs qui le désirent, est ajoutée la possibilité de développer ou conserver la récupération 

de l’INS via un appel à la TD0.0 afin de sécuriser le déploiement du référentiel INS sur le terrain.  

DECISION  

La version du package documentaire 2.4.0 était opposable à l’ensemble des éditeurs depuis le 

30/06/2021. 

Etant donné que la version de référence documentaire (v2.5.0) reprend le périmètre exact du package 

2.4.0 plus une fonctionnalité optionnelle, celle-ci devient opposable dès sa parution pour l’ensemble 

des éditeurs soumettant une nouvelle demande d’homologation au CNDA. 

Les éditeurs ayant déjà signé les conditions particulières pour une homologation V2.4.0 peuvent 

continuer leurs démarches d’obtention d’homologation en V2.4.0 ou bien choisir de signer les 

nouvelles conditions particulières pour une homologation V2.5.0. 

Pour les éditeurs déjà Homologués en version 2.4.0, la prise en compte du package 2.5.0 est facultative. 

Les membres de la Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, DDGOS, DDFC, 

GIE SV et CNDA) valident ces modalités d’homologation du package documentaire DMP 2.5.0 pour les 

LPS DMP-compatibles. 

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. Elle leur est opposable à compter de la date de publication. 

7 avril 2021  

Modalités d’homologation du package documentaire DMP 2.4.0 pour les LPS 

DMP-compatible  

CONTENU ET CONTEXTE  

Les documents de référence concernant la DMP-compatibilité évoluent pour intégrer plusieurs points : 

 La suppression des transactions de création (TD1.1 et TD1.2),  
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 La suppression de la transaction d'acquisition de l'identité du patient (TD0.0). Cette 

transaction étant remplacée par l'acquisition de l'identité du patient en amont des accès 

DMP et en conformité avec les exigences du référentiel INS de l'ANS 

(https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/ASIP_Référentiel_Ide 

ntifiant_National_de_),  

 Le décommissionnement de certaines transactions administratives pour des DMP rattachés à 

Mon Espace Santé,  

 L’ajout de nouvelles catégories de documents pouvant être alimentés uniquement par le 

patient pour des DMP rattachés à Mon Espace Santé,  

 L’évolution de la cardinalité des noms de naissance et des noms d'usage dans le DMP.  

DECISION  

La version de référence documentaire (v2.4.0) devient opposable dès sa parution pour l'ensemble des 

éditeurs n'ayant pas encore commencé la phase d'homologation au CNDA. Cela concerne également 

les éditeurs actuellement en phases "Trames représentatives et préhomologation". 

Pour les éditeurs actuellement en phase d'homologation, l'arrêt des homologations DMP sur une 

version antérieure au package documentaire 2.4.0 est fixé au 30/06/2021. Passé cette date, ces 

éditeurs devront se faire homologuer sur cette nouvelle version de référence. Les membres de la 

Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, DDGOS, DDFC, GIE SV et CNDA) 

valident ces modalités d’homologation du package documentaire DMP 2.4.0 pour les LPS DMP-

compatible. 

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  

   

22 mars 2021  

Modalités d’autorisation « Service de Prescription Electronique intégré - 

Transport »  

CONTENU ET CONTEXTE  

Les documents de référence concernant évoluent en v1.10 Service de Prescription Electronique intégré 

avec notamment, la suppression du mode d’authentification par identifiant et mot de passe.  

DECISION  

 Les éditeurs ayant déjà engagé une procédure d’autorisation et déposé un dossier de recette 

au CNDA avant le 01/04/2021 sur la version précédente (v1.04) auront jusqu’au 30/06/2021 

pour obtenir l’autorisation sur la version 1.04.   

 Aucune autorisation ne sera délivrée sur la base des anciens documents de référence (V1.04) 

à compter du 01/07/2021.  

Les membres de la Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, DDGOS, DDFC, 

GIE SV et CNDA) valident ces modalités d’autorisation « Service de Prescription Electronique intégré - 

Transport » (cf en annexe).  

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  
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12 mars 2021  

Fermeture des homologations API V2 pour les transactions TD1.1 et TD1.2 

(Créations)  

CONTEXTE   

Dans le cadre du plan Ma santé 2022, le DMP sera automatiquement créé comme une composante 

indissociable de l’Espace Numérique de Santé (ENS), avec l’utilisation de l’identifiant national INS NIR.  

Le démarrage de ces créations automatiques des DMP étant prévu à compter du 1er Juillet 2021.   

DECISION   

A compter du 30 Avril 2021, la procédure d’homologation pour les transactions TD1.1 et TD1.2 en API 

V2 sera arrêtée pour l’ensemble des éditeurs.  

 Les éditeurs ayant signé des conditions particulières avec le CNDA ou en cours d’homologation 

à cette date ne pourront plus obtenir leur homologation DMP Compatible sur ces 2 

transactions ;   

 L’ensemble des transactions des profils « Alimentation » et « Consultation » reste disponible 

pour une homologation DMP Compatible.  

  

28 janvier 2021  

Modalités d’autorisation « Appli carte vitale compatible » pour la DMP-

compatibilité  

Les documents de référence concernant la DMP-compatibilité évoluent pour intégrer la prise en 

compte d’un nouveau support d’identification, l’application carte Vitale sur smartphone, par le biais 

d’un nouveau méta service dénommé « appli carte Vitale Authentification ». En l’absence de réunion 

de la Commission, les membres de la Commission Télé-Services Assurance Maladie et les Experts (DDO, 

DDGOS, DFC, GIE SV et CNDA) ont validé les modalités d’autorisation « Appli carte vitale compatible » 

pour la DMP-compatibilité.  

DECISION  

 Cette version de référence documentaire (v2.3.0) deviendra opposable au 1er Mai 2021. 3 mois 

supplémentaires seront acceptés si un éditeur était en cours de test (dossier déposé au CNDA) à la 

date d’opposabilité de cette version.  

L’autorisation sur la prise en compte du nouveau support Vitale « appli carte Vitale Authentification » 

n’est pas obligatoire, sauf si :  

 Le logiciel a déjà été autorisé pour l’usage de l’ApCV avec les TLSi AMO (hors ADRi et CDRi) 

et/ou avec la Facturation SESAM-Vitale.  

 L’éditeur a déjà engagé une procédure d’autorisation pour l’usage de l’ApCV au niveau du 

CNDA pour le même logiciel (1er dépôt d’un dossier de recette APCV effectué). 
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Dans les deux cas de figure ci-dessus, la version de référence documentaire 2.3.0 est opposable 

immédiatement à compter de la publication de cette décision.  

  

25 janvier 2021  

Modalités d’autorisation « Appli carte vitale compatible » pour les TLSi AMO 

(hors ADRi).  

Les documents de référence concernant les téléservices intégrés « HRi, DMTi, IMTi, AATi, ALDi, ATMPi 

et PSEi » ont évolué pour intégrer la prise en compte d’un nouveau support Vitale (application carte 

Vitale) par le biais d’un nouveau méta service dénommé « appli carte Vitale Authentification ».  

DECISION  

 Seuls les éditeurs ayant déposé un dossier de recette avant le 05/02/2021 sur la base des 

versions précédentes peuvent poursuivre le processus d’autorisation jusqu’au 04/05/2021 sur 

la base de ces versions.  

 Aucune autorisation d’accès à ces téléservices ne sera délivrée sur la base des versions 

précédentes à compter du 05/05/2021.  

  

3 novembre 2020  

Modalités d’autorisation « Appli carte vitale compatible » pour les TLSi AMO 

(hors ADRi).  

Les documents de référence concernant les téléservices intégrés « HRi, DMTi, IMTi, AATi, ALDi, ATMPi 

et PSEi » évoluent pour intégrer la prise en compte d’un nouveau support Vitale (application carte 

Vitale) par le biais d’un nouveau méta service dénommé « appli carte Vitale Authentification ».  

DECISION  

 Ces versions de référence documentaire deviendront opposables 3 mois à compter de la 

publication de cette décision,  

 L’autorisation sur le profil « appli carte Vitale Authentification » devra être obtenue en une 

seule fois pour l’ensemble des TLSi AMO (hors ADRi) déjà géré par le logiciel.  

 

 

26 juin 2020  

Création du DMP via un LPS homologué API v2  

CONTENU ET CONTEXTE  

Afin de faciliter les opérations de création automatique des DMP au 1er janvier 2022, il est nécessaire 

de prévoir l’arrêt au plus vite des créations des DMP en API V1 qui génèrent des INSC erronés, certes 

dans une faible proportion, mais qu’il est nécessaire de stopper.  
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A ce jour, 40 % des DMP créés via un logiciel homologué sont créés en API V1 avec un INS-C (par 30 % 

des utilisateurs environ).  

Pour rappel, l’homologation des logiciels en API V2 est ouverte depuis le 14 juin 2018.  

DECISION  

La CTLSAM (Commission des TéléServices de l’Assurance Maladie) décide que les créations de DMP 

par des logiciels homologués API V1 (basés sur l’INS-C) ne seront plus acceptées à partir du 1er janvier 

2021. Les transactions des profils Alimentation et Consultation restent quant à elles acceptées en 2021.  

La décision de la Commission est portée à la connaissance des usagers par publication sur le site du 

CNDA. Elle leur est opposable à compter de la date de publication.  

 


